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ARTICLE 2

Supprimer l’alinéa 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le code de la commande publique prévoit, sauf exception, l'obligation d'allotissement des marchés, 
afin de favoriser la concurrence entre les entreprises et leur permettre, quelle que soit leur taille, 
d'accéder à la commande publique.

Cet amendement du groupe écologiste entend réaffirmer qu'il est indispensable que les TPE et PME 
puissent répondre aux appels à candidature de la commande publique dans le cadre des travaux de 
reconstruction et de réfaction prévus par le projet de loi.

Il existe déjà des modalités de dérogation au principe d'allotissement inscrites dans le code de la 
commande publique. Ce principe doit néanmoins rester la norme, et y déroger  une exception, et 
cela pour favoriser la candidature des petites et moyennes entreprises, qui représentent une part 
importante des entreprises en particulier dans le tissu économique du secteur de la construction et 
de la reconstruction.


